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2° une seconde partie comportant un inventaire de cha-que contrat en cours, avec une distinction entre les assu-rances « non vie », les assurances d’épargne, les assuran-ces d’investissement et les assurances « vie » autres queles assurances d’épargne ou d’investissement44.Pour les assurances du groupe vie, la principale exigencesupplémentaire consiste en la communication d’uneinformation relative au(x) bénéficiaire(s) (identification,référence à un acte notarié ou aux critères permettantl’identification du ou des bénéficiaires) (art. 5, § 2, v, § 3,v et § 4, v, du règlement).L’inventaire de chaque contrat d’assurance non vie devrapréciser, entre autres, les montants assurés, de mêmeque les franchises applicables dans la mesure où cesmontants et franchises ont fait l’objet d’un choix par lepreneur d’assurance (à défaut un simple renvoi pourraêtre fait vers les conditions du contrat) (art. 5, § 1, vii etix, du règlement).Cet inventaire devra aussi faire mention des éventuellesmodifications apportées aux garanties du contrat aucours de l’exercice écoulé (art. 5, § 1, vi, du règlement).La notice explicative du règlement précise que cettecommunication des modifications apportées aux garan-ties du contrat ne pourra en aucune manière servir depreuve de leur acceptation par le client. En effet, lesmodifications contractuelles en assurance non vie sontstrictement encadrées45.L’inventaire de chaque contrat d’assurance non vie devraégalement indiquer les montants versés au preneur ou àdes tiers en exécution du contrat au cours de l’annéecivile écoulée sauf si les montants versés à des tiers l’ontété en exécution d’un contrat d’assurance obligatoiredont la notion est précisée par la note explicative jointeau règlement (art. 5, § 1, xi, du règlement).
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Cour d’appel de Mons 5 janvier 2017
 Affaire: F-20170105-1ASSURANCESAssurances terrestres – Champ d’application et défini-tions – Responsabilité civile extracontractuelle relative àla vie privéeVERZEKERINGENLandverzekering – Toepassingsgebied en definities –Burgerrechtelijke aansprakelijkheid buiten overeen-komst met betrekking tot het privélevenPar son arrêt du 5 janvier 2017, la cour d’appel de Monsa été appelée à se prononcer sur l’étendue de la couver-ture d’une assurance R.C. vie privée.L’assureur refusait à l’épouse du preneur d’assurance lebénéfice du volet protection juridique d’une assuranceR.C. vie privée. Il invoquait la clause de la police selonlaquelle l’assureur protection juridique « n’accorde passa garantie pour les litiges auxquels l’assuré est con-fronté en tant que propriétaire, détenteur ou conducteurd’un véhicule terrestre automoteur », mis à part des casspécifiques (engins de jardin, mineurs d’âge,...).En l’espèce, le preneur d’assurance avait été assassinéalors qu’il était au volant de son véhicule. Toutefois, lacour d’appel souligne qu’il n’y a aucun lien entre l’assas-sinat et le véhicule de sorte que la couverture protectionjuridique est due puisque le litige n’est ni de nature con-tractuelle ni de nature professionnelle.La cour d’appel poursuit en constatant que l’assureurR.C. automobile ne doit pas sa garantie puisque le décèsne résulte pas d’un accident impliquant le véhiculeassuré.Cette décision qui précise la portée d’une assurance R.C.vie privée complète la jurisprudence existante sur lanotion d’activité professionnelle46 et l’interaction entreR.C. vie privée et R.C. automobile47 ou encore entre R.C.vie privée et R.C. incendie48.
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